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Pédophilie

L’Église 
canadienne 
se soustrait 

aux directives 
de Rome
JEANNE CORRIVEAU 

STÉPHANE BAILLARGEON
LE DEVOIR

L’ Eglise catholique canadienne n'entend pas faire 
r traiter les cas de pédophilie chez ses prêtres par 
les tribunaux ecclésiastiques, allant ainsi à l’encontre 

des directives adressées en novembre dernier par le 
Vatican à tous les évêques catholiques. Elle laissera 
plutôt aux tribunaux civils le soin déjuger les respon­
sables d’agressions sexuelles, estimant ces juridic­
tions plus aptes à examiner ce type de cause.

Les scandales de mœurs qui ont éclaboussé l’Église 
catholique au cours des dernières années ont forcé le 
Vatican à édicter une procédure visant à trancher les cas 
d’agressions sexuelles et de pédophilie dans les rangs 

de ses prêtres. Une lettre envoyée 
en novembre à tous les évêques 
catholiques du monde, dont le 
contenu n’avait jusqu’alors pas été 
ébruité, détaille les procédures à 
suivre: les clercs fautifs seront 
soumis à un procès ouvert, soit 
devant un tribunal ecclésiastique 
local, soit devant la congrégation 
vaticane. Ces procédures exemp­
tent donc les évêques d’aviser les 
autorités judiciaires des cas sou­
mis à leur attention.

Rome exercera ainsi une for­
me de contrôle sur le problème 
qui a maintes fois entaché l’ima­

ge de l’Eglise catholique. Publiée mardi dans l’Acta 
Apostolicœ Sedis, la publication officieËe du Vatican, la 
lettre envoyée aux évêques avait été validée par un do­
cument Motu Proprio signé par le pape Jean-Paul II.

Au Canada toutefois, pas question de se plier à cet­
te directive, indique M“r Peter Schonenbach, secré­
taire général de la Conférence des évêques catho­
liques du Canada. Lors d’un voyage à Rome en no­
vembre dernier, le président de cette conférence, .VU 
Jacques Berthelet, et Mer Schonenbach avaient 
d’ailleurs fait savoir au cardinal Joseph Ratzinger, 
l’auteur de la directive, que ces procédures ne pour­
raient pas être appliquées au Canada. «Nous avons
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LE DOUBLE taux de change qui entre en vigueur aujourd’hui en Argentine, auquel s’oppose le 
Fonds monétaire international, échouera dans la pratique et attirera la corruption et la spéculation, 
estiment des économistes. La situation en Argentine cause d’ailleurs des maux de tête aux cambistes 
du Brésil voisin. Nos informations en page B 5.

Québec
exproprie

la Ville 
pour

construire 
le CHUM

KATHLEEN LÉVESQUE 
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Le gouvernement du Québec procédera sous 
peu à l’expropriation de terrains appartenant à 
la Ville de Montréal et à la Société de transport de 

Montréal (STM) pour ériger le futur CHUM à 
l’angle des rues Saint-Denis et Rosemont, accélé­
rant du coup le développement du dossier.

Les négociations entre les 
parties n’ayant pas abouti, le 
conseil des ministres a adopté le 
19 décembre dernier un décret 
par lequel le gouvernement 
prendra possession des terrains 
où s’élèvent actuellement un ga­
rage de la STM et des ateliers 
municipaux, a confirmé hier au 
Devoir le cabinet du ministre de 
la Santé Rémy Trudel. On refu 
se toutefois d’indiquer les 
sommes qui seront versées.

Au début des pourparlers en 
septembre dernier, Québec pré 
voyait payer 15 millions pour la 
relocalisation de la STM, qui aux négociations» 
détient la plus grande partie du 
site convoité. De son côté, la Société de développe­
ment de Montréal (SDM), un organisme paramunici- 
pal qui agit au nom de la Ville, évalue les coûts d’un 
déménagement à quelque 25 millions.

Chose certaine, les montants décrétés pour la relo­
calisation s’ajouteront aux frais d’achat du terrain éva­
lués à 19,9 millions. L’acquisition du site Saint-Denis
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Gagliano pointé 
pour patronage

Le ministre nie les accusations 
de pressions politiques 

de l’ex-président de la Société 
immobilière du Canada

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Les quatre partis de l’opposition ont réclamé à 
l’unisson hier la démission du ministre des Tra­
vaux publics, Alfonso Gagliano, éclaboussé par un 

nouveau scandale de patronage.
L’ex-président de la Société immobilière du Cana­

da (SIC), Jon Grant, s’est fait dénonciateur en révé­
lant en entrevue au Globe and Mail qu’il avait subi au 

cours de son mandat de six ans 
de multiples pressions de M. Ga­
gliano et de son entourage poli­
tique pour qu’il octroie des 
contrats à ses amis. En tant que 
société de la Couronne, la SIC 
doit fonctionner indépendam­
ment du gouvernement même si 
la responsabilité politique échoit 
au ministre des Travaux publics.

M. Grant a soulevé trois cas 
problématiques. D’abord, il dit 
avoir été contacté personnelle­

ment par M. Gagliano pour que la SIC embauche son 
ami Tony Mignacca, qui se trouvait sans travail. Puis, il 
dit avoir été contacté par des gens du bureau de M. Ga­
gliano pour que soit embauchée Michèle Tremblay, 
une collaboratrice libérale de longue date qui a été se­
crétaire de presse de John Turner. Enfin, il prétend 
que le chef de cabinet du ministre, Jean-Marc Bard, lui

VOIR PAGE A 8: GAGLIANO

Alfonso Gagliano

INDEX
.Actualités.....
Annonces.....
Avis publics..
Bourse.........
Culture.........
Économie.....

A2 
B 5 
B 4 
B 2 
B 8 
B 1

Éditorial........A 6
Idées.............A 7
Les sports....B 6
Mots croisés . B 5
Télévision...... B 7
Météo............ B 5

M

Drôle de guerre 
au Cachemire

Louise Harel 
est pressentie 

à la Santé
CATHERINE SIMON

LE MONDE

R
evendiquée par l'Inde et le Pa­
kistan, épuisée par un demi- 
siècle de violence, Srinagar, capi­
tale du Cachemire indien, est 
prise dans le feu croisé des mu­
sulmans extrémistes, des com­
battants séparatistes et des sol­

dats indiens. Haut lieu du soufis­
me, la ville n’aspire qu’à la paix.

On dirait du tissu synthé­
tique, mais le tailleur jure que 
non. Les burkas sont en crêpe 
léger, de .couleur noire exclusi­
vement. A Srinagar, capitale de 
la province indienne du Jammu- 
et-Cachemire, on a le sens des 
traditions. La seule fantaisie to­
lérée consiste à agrémenter le 
bord des manches ou le bas de 
la chasuble d’une discrète bro­
derie — noir sur noir. Penché 
sur sa machine à coudre, un quadragénaire 
à moustache se dépêche d'achever son our­
let. Le ciel s’est déjà assombri sur la mos­
quée Jamia Masjid, dont les murs de brique 
rouge, élevés il y a sbc siècles, semblent

avoir avalé la lumière. «Depuis qu’il y a eu ce 
problème, vous savez, en septembre, les ventes 
de burkas n’ont jamais été aussi bonnes!», se 
réjouit le tailleur. L’incident auquel il fait al­
lusion s’est produit quelques jours avant les 

attentats de New York. Trois 
femmes, dont une adolescente 
de 14 ans, ont été attaquées en 
pleine rue et défigurées à l’aci­
de. Un groupuscule islamiste, 
Lakshar-e-Jabbar, jusque-là in­
connu des habitants de Srina­
gar, avait menacé, quelques se­
maines auparavant, de châtier 
les femmes de la capitale qui ne 
porteraient pas la burka.

Dans les ruelles bordées 
d’échoppes et d’ateliers qui en­
tourent l’immense mosquée, les 
femmes que l’on croise n’ont 
pourtant rien de Belphégor ra­

sant les murs. L’immense majorité d’entre 
elles portent un voile assez lâche, qui 
couvre plus ou moins les cheveux. 
Quelques autres sont couvertes de la bur­
ka. Certaines, plus rares, vont tête nue.

«En 1990, 

dans toute la vallée 

du Cachemire, 

les gens avaient 

réglé leur montre 

sur l’heure du 

Pakistan! Depuis, 

ils ont changé. »
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ROBERT DUTKtSAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Dans sa réflexion entourant son prochain rema­
niement ministériel, le premier ministre Ber­
nard Landry étudie sérieusement la possibilité de 

nommer la chevronnée I/ruise Harel ministre de la 
Santé et des Services sociaux en remplacement du 
chancelant Rémy Trudel.

C’est ce qu’on indique dans l'entourage de Bernard 
I-andry, dont les conseillers sont 
unanimes pour lui suggérer de 
procéder a un remaniement mi­
nistériel d’envergure dès février, 
avant la reprise de la session par­
lementaire. Ivors du bilan de la 
dernière session parlementaire,
M. Inndry avait signalé qu’il son 
gérait, pendant les Fêtes, à un re­
maniement ministériel pour la 
fin janvier ou le début février.
Mais son emploi du temps (dé­
part le 23 janvier pour la confé­
rence des premiers ministres en Colombie-Britan­
nique, conférence des chefs de gouvernement à Mu­
nich du 29 au 31 janvier et mission d’Equipe Canada à 
Moscou du 12 au 16 février) en retarde l'annonce.

En nommant Louise Harel à la Santé, le premier 
ministre ferait d’une pierre deux coups, fait-on valoir. 
J^es fusions municipales sont maintenant réalisées: il 
y a tout lieu de confier la responsabilité des Affaires 
municipales et de la Métropole à quelqu’un d'autre 
qu’à cette infatigable réformatrice qui n’a pas que des 
amis dans ce milieu. Une nouvelle figure conciliante
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aurait demandé un droit de regard sur les dossiers 
émanant du Québec. «Comme Jean-Marc [Bard] me 
l’a dit très clairement: “I-e reste du Canada est à vous, 
le (Juébec est à nous"», a raconté M. Grant M. Gaglia- 
no est l’organisateur politique de la machine libérale 
fédérale au Québec.

M. Grant, qui à l’âge de 66 ans est maintenant pré­
sident du conseil d’administration de la Banque Lau- 
rentienne, a été nommé à la tête de la SIC par les libé­
raux, en 1995, au moment de la création de cette so­
ciété de la Couronne. Il a complété deux mandats de 
trois ans. M. Grant a répété ses propos sur les ondes 
de CBC mais a ensuite fait savoir aux médias qu’il 
n’accorderait pas d’autres entrevues. «Il n’y a rien eu 
d'illégal comme tel, a-t-il précisé. C’était plutôt une atti­
tude non professionnelle généralisée dans une atmo­
sphère de pression politique constante. »

Les regards se sont maintes fois dirigés vers le mi­
nistre Gagliano pour des cas de favoritisme politique, 
mais c’est la première fois que quelqu’un l’accuse pu­
bliquement. M. Gagliano a «fortement» nié ces accu­
sations hier. «Le ministre désire rappeler qu’il ne parti­
cipe pas au processus de décision de la Société immobi­
lière ou de toute autre société de la Couronne», men­
tionne un court communiqué de presse.

Au bureau de Jean Chrétien, on disait seulement 
que «le premier ministre a confiance en son ministre».

Les quatre partis d’opposition ont demandé que M. 
Gagliano se retire du cabinet jusqu'à ce que la lumière 
soit faite dans ce dossier. Tous ont demandé la tenue 
d’une enquête publique sur cette affaire. Le chef intéri­
maire de l’Alliance canadienne, John Reynolds, a ajou­
té qu’il serait inacceptable que M. Gagliano soit nom­
mé ambassadeur canadien au Vatican lors du prochain 
remaniement ministériel, comme le veut la rumeur.

Ce n'est pas la première fois que des doutes pla­
nent sur l’intégrité du ministre des Travaux publics.
■ En novembre dernier, M. Gagliano s’est retrouvé sur 
la sellette lorsque ses liens avec un ancien homme poli­
tique italien reconnu coupable de fraude, Maurizio Creu­
se, ont été révéléa M. Creuso, qui avait dû rembourser 
250 (XX) $ en 1994, a depuis obtenu sa citoyenneté cana­
dienne, décroché des contrats de deux sociétés de la 
Couronne sous la responsabilité de M. Gagliano et parti­
cipé avec le ministre à au moins un voyage officiel en Po­
logne. Il dit être l’ami du ministre depuis 20 ana
■ En juin dernier, une enquête interne rendue pu­
blique a démontré qu’un contrat de publicité de 150 
millions de dollars avait été accordé par les Travaux 
publics à Media IDA Vision, une firme montréalaise 
ayant des liens étroits avec le Parti libéral, sans res­
pecter les règles en vigueur.
■ lit fidèle collaboratrice Michèle Tremblay a plusieurs 
fois défrayé la manchette à cause des multiples contrats 
que sa boîte de relations publiques a réussi à décrocher, 
lit firme Tremblay-Guittet Communications a reçu 
pour plus de 10 millions de dollars de contrats de divers 
ministères depuis 1995. Selon des documents obtenus 
par un quotidien anglophone, elle aurait aussi obtenu 
des contrats d’une valeur de un million de dollars de­
puis 1997 auprès de sociétés de la Couronne tombant 
sous la responsabilité de M. Gagliano, notamment pour 
rédiger des discours à 1200 $ pièce.

Le porte-parole de la Société immobilière du Canada, 
Gord Mclvor, a indiqué hier que Mme Tremblay (la 
même) a été sous contrat de janvier 1998 à août 2000, 
touchant 4000 $ par mois. Elle écrivait des discoure et or­
ganisait des événements spéciaux. M. Grant a indiqué 
au Globe and Mail qu'il avait mis un tenue au contrat de 
Mme Tremblay qui, selon lui, «ne [leur] apportait rien».

Quant à Tony Mignacca, il est resté à la SIC du 5 
janvier 1999 au 15 février 2000. Il travaille maintenant 
au bureau de circonscription de M. Gagliano, à Mont­
réal. M. Mignacca n’a pas voulu parler aux journa­
listes hier, pas plus d’ailleurs que le chef de cabinet 
de M. Gagliano, Jean-Marc Bard.

Devant les caméras de CBC, un des membres ac­
tuels du conseil d’administration de la SIC, Robert 
Basque, a dit que les accusations de M. Grant étaient 
fondées. «Ce que M. Grant a dit est tout à fait confor­
me [à ce qui se passait].
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déjà une longue histoire de protocole dans chaque diocè­
se pr/ur que les évêques sachent comment gérer ce genre 
de problème. Quand il y a soupçon d’activité criminelle, 
nous travaillons tout de suite de concert avec les autori­
tés compétentes de justice. Et ça, nous ne pouvons y dé­
roger», explique M® Schonenbach. M* Ratzinger s’est 
d’ailleurs rendu à leurs arguments, reconnaissant que 
la qualité du système de justice canadien le permet

Le recours à un tribunal ecclésiastique pourrait 
survenir dans le cas d’un évêque appelé à statuer sur 
le traitement a accorder à un prêtre ayant déjà purgé 
une peine de prison à la suite d’une condamnation, 
suggère M*" Schonenbach. Il rappelle que les tribu­
naux ecclésiastiques s’apparentent aux tribunaux pro 
fessionnels des médecins et des avocats et qu’ils peu­
vent traiter les causes de délits commis contre l’eu­
charistie et le sacrement de pénitence. Mais selon lui, 
ils demeurent inadéquats pour les causes d’agres­
sions sexuelles commises à l’endroit de mineurs.

I a politique de justice en vase clos du Vatican étonne 
l’avocate criminaliste Sophie Bourque: «Par contre, la 
position de l'Eglise catholique canadienne est conforme à 
la position de transparence qui prévaut dans la société à 
l'heure actuelle, où on demande de plus en plus de trans­
parence de nos institutions. Mais il faut dire qu’on a eu 
notre lot d'incidents, avec les cas de l'orphelinat de Terre- 
Neuve, d’Hubert O’Connor en Colombie-Britannique et 
des autochtones dans les orphelinats, un dossier qui n’est 
d’ailleurs pas réglé. L’Église canadienne a été sur la sellet­
te et obligée de prendre position avant d’autres Églises.»

Selon l’avocate, la décision d’intenter des pour­
suites criminelles contre up agresseur devrait appar­
tenir à la victime et non à l’Eglise. Le droit criminel ca­
nadien n’oblige pas un individu à dénoncer un crime à 
la police, rappelle-t-elle. La Loi sur la protection de la 
jeunesse au Québec prévoit toutefois que toute per­
sonne ayant connaissance d'un cas d’agression 
sexuelle commise sur la personne d’un mineur doit le 
signaler à la Direction de la protection de la jeunesse.

Le père Francis G. Morrisey, professeur à la facul­
té de droit canonique de l’Université Saint-Paul, juge 
favorablement les nouvelles directives du Vatican. «Je 
crois que la décision du Saint-Siège montre une volonté 
de prendre très au sérieux les cas de pédophilie. 
D'ailleurs, cette décision n’empêchera pas la poursuite 
des responsables en vertu du droit civil. (...] Én même
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pourrait maintenant contribuer à éliminer les irritants 
qui persistent De même, l’expérience de Louise Ha­
rd, dont on connaît les vertus lénifiantes, pourrait ser­
vir à la tête de ce ministère casse-cou mais d’une extrê­
me importance. Jusqu’ici, le gouvernement Landry a 
préféré tout faire pour sauver «le soldat Trudel», com­
me l’écrivait le chroniqueur du Devoir Michel David, 
mais les difficultés inopinées qu’il a éprouvées en fin 
d'année, notamment dans le dossier — d’apparence 
anodine — des postes bilingues dans le réseau de la 
santé, ont fait réfléchir, de même que ses annonces 
prématurées. En privé, la principale intéressée n’a guè­
re manifesté d’enthousiasme pour ce nouveau poste, 
bien qu’elle avance déjà certaines solutions qu’elle met­
trait de l’avant dans ses nouvelles fonctions, confie-t-on.

On a également appris que Louise Hard tente de 
convaincre Bernard Landry de créer un nouveau ministè­
re de l'Habitation chargé de l’épineux dossier du logement

temps, cette décision témoigne d’une volonté de centra­
lisation additionnelle de la part du Vatican, ce qui 
constitue un élément négatif.»

Il faut situer les directives portant sur la pédophilie 
dans l'ensemble des nouvelles dispositions annon­
cées en latin dans le dernier annuaire Acta Apostolicæ 
Sedis (Actes du Siège apostolique), faisant le point sur 
l’activité de la Curie romaine en 2001. Selon le nou­
veau Code de droit canonique promulgué sous l’auto­
rité de Jean-Paul II en 1983, certaines offenses de­
vaient dorénavant s'ajouter a la liste dont le traitement 
est réservé au Vatican, soit en fait, à la Congrégation 
pour la doctrine de la foi, héritière contemporaine de 
l'Inquisition. «Mais on ne savait pas quelles offenses 
précisément», a expliqué le professeur Morrisey, joint 
hier à Ottawa. «Les anciennes normes de 1962 restaient 
en vigueur jusqu'au 11 novembre 2001. Maintenant, 
on sait qu'une dizaine de situations, dont celles ayant 
trait à la pédophilie, devront être référées obligatoire­
ment à la Congrégation pour la doctrine de la foi.»

Ces offenses se regroupent sous trois types de dé­
lits: ceux contre l’eucharistie (par exemple, «jeter les 
saintes espèces»), ceux ayant trait aux sacrements de 
pénitence (par exemple, la violation du secret de 
confession), les fautes contre la morale en fonction 
du sixième commandement du Décalogue («luxu­
rieux point ne sera de corps ni de consentement»), dont, 
justement les relations sexuelles avec des mineurs.

Jusqu’au 11 novembre dernier, l’évêque pouvait donc 
lui-même intenter des poureuites pour ce genre de frui­
té en vertu du droit canonique. Dorénavant il doit obli­
gatoirement référer la cause au Saint-Siège. D’ailleurs, 
selon le professeur Morrisey, certains évêques ne sont 
tout simplement pas «équipés» pour mener de tels pro­
cès, qui nécessitent des enquêtes préliminaires et un ju­
gement en bonne et due forme. «Mais si nous avons le 
document du pape accordant l’autorité à la Congrégation 
et la liste des offenses, nous ne connaissons pas la liste des 
procédures à suivre», a ajouté le professeur de droit qui 
juge cette situation regrettable. «C’est toujours un secret 
et c’est très embêtant. On ne sait toujours pas comment se­
ront menés les procès canoniques.»

Les situations nationales varient Certains pays en Amé­
rique latine et en Europe (dont l'Espagne et l’Italie) ont si­
gné un concordat avec le Vatican stipulant qu’une décision 
ecclésiastique a un effet civil, pqr exemple dans les cas de 
divorce. Ce n’est pas le cas aux Etats-Unis et au Canada, où 
le droit de l’Etat conserve sa préséance sur l’Eglise.

social et de Titinéranœ mais aussi de la disponibilité de lo­
gements abordables pour les jeunes familles. Ce ministère 
pourrait toutefois être confié à un élu moins expérimente.

Mais l'heure n’est pas à la multiplication des mi­
nistères. Au contraire, Bernarcj Landry envisage­
rait de concentrer l’action de l’État autour de cinq 
missions principales: l’économie et l’emploi, l’édu­
cation, la santé, les régions et les ressources natu­
relles. Dans cette optique, le premier ministre étu- 
diç la possibilité de réduire le nombre de ministres 
d’État, de mjnistres, de ministres délégués et de se­
crétaires d’État qui constellent son cabinet, soit un 
total de 29 élus. Deux ou trois vétérans auraient 
déjà accepté de tirer leur révérence au moment op­
portun. Dans l’entourage du premier ministre, on 
compte à tout le moins sur les départs de l’Assem­
blée nationale de Paul Bégin (Justice), Jacques 
Brassard (Ressources naturelles), Guy Chevrette 
(Transports et Affaires autochtones) et David 
Cliche (Recherche, Science et Technologie).
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pour l’implantation du mégahôpital — qui regroupe 
ra à un seul endroit les hôpitaux Notre-Dame, Saint- 
Luc et Hôtel-Dieu — coûtera ainsi plus cher que ce 
qu’a prévu le ministère de la Santé en 1999. L’étude 
préliminaire commandée par le gouvernement 
n’avait pas évalué les coûts de déménagement

La STM et la Ville de Montréal ont été préve­
nues juste avant Noël qu elles recevraient dans les 
prochaines semaines un avis d’expropriation. Ni à 
la STM ni à la Ville on ne s’étonne que le gouver­
nement emprunte cette voie. «Il n'y a pas vraiment 
eu de négociations. La SICHUM n’était pas prête. 
On attend donc l’avis d’expropriation», affirme la 
porte-parole de la STM, Odile Paradis. «Les négo­
ciations ont été mises sur la glace au début de l’au­
tomne dernier», explique Renaud Paradis, direc­
teur général de la SDM.

La porte-parole de la SICHUM, Christiane Thé- 
berge, a confirmé hier que ce processus d’expro­
priation a été enclenché pour accélérer la dé­
marche d’acquisition des terrains et s’assurer que 
tout sera complété comme prévu en mai prochain. 
«C’est une mesure qui nous permet d’encadrer la 
démarche de façon légale et qui pose une échéance 
fixe aux négociations», a-t-elle indiqué hier. Cette 
dernière soutient par ailleurs que cela n'exclut 
pas la possibilité pour les parties d’en arriver à 
une «entente» d’ici cette date.

L’échéancier que s’est fixé la SICHUM pour amor­
cer l’érection du futur hôpital sur le site Saint-Denis 
est serré. La société a prévu se doter d’un program­
me-cadre dès ce mois-ci et commander des plans 
fonctionnels et techniques dès avril 2002 pour pou­
voir amorcer la construction proprement dite en 
mars 2003. On imagine que l’assurance d’une expro­
priation en cas d’échec des négociations est essen­
tielle au démarrage du projet et à la signature de 
contrats avec certaines compagnies.

Selon nos informations, le processus d’expropria­
tion, contrairement à une entente de gré à gré, modi­
fie également les obligations de la SICHUM, la déles­
tant de la prise en charge des modalités et des coûts 
de relocalisation des expropriés.

Outre l’expropriation des terrains de la STM et de 
ceux appartenant à Montréal, une entente de princi­
pe est intervenue entre la Société d’implantation du 
Centre hospitalier de l’Université de Montréal (SI­
CHUM), qui est le mandataire de la Corporation 
d’hébergement du Québec (bras immobilier du mi­
nistère de la Santé) pour la coordination du projet, et 
l’entreprise Kaba-Ilco.

Cette dernière entreprise, une manufacture qui 
produit des accessoires de métal, emploie 700 ou­
vriers. le président de Kaba-Uco, Aaron Fish, refuse 
de dévoiler les paramètres de l’entente. L’automne 
dernier, M. Fish assurait toutefois que le déménage­
ment de ses activités nécessiterait au moins un inves­
tissement de 45 millions.

Larry Smith éditeur 
du quotidien The Gazette?
(PC) — Il semble bien que le président des 
Alouettes de Montréal, Larry Smith, sera le nouvel 
éditeur du quotidien montréalais The Gazette, quit­
tant ainsi l’équipe de football de la Ligue canadienne 
qu’il a contribué à rebâtir.C’est ce qu’ont indiqué 
hier le réseau de télévision CTV et la station de radio 
CJAD. Smith, 50 ans, tiendrait une conférence de 
presse aujourd’hui pour confirmer sa nomination. D 
est le président des Alouettes depuis 1997.

HAREL

CACHEMIRE
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Elles marchent tranquillement, bras dessus, bras 
dessous, s’attardant devant les étals de foulards aux 
couleurs vives et les présentoirs de colifichets.

«On ne peut pas être plus éloigné de l’islam qu'en im­
posant deforce un code vestimentaire», s’insurge Ha- 
meeda Nayeem, lectrice d'anglais à l’université de Sri­
nagar. «Les femmes du Cachemire ont toujours suivi le 
juste milieu et aujourd'hui, elles sont, grâce à l'éduca­
tion. beaucoup plus conscientes de leurs droits, de leur di­
gnité et de leur liberté», assure-t-elle. Elle-même porte 
Te voile. Le petit salon où elle reçoit ses visiteurs est 
décoré, comme presque toutes les maisons de Srina­
gar, de fleurs en plastique et de versets du Coran. Le 
fait de parler à la presse, de militer — elle fait partie 
d'une association internationale de femmes — et 
même, tout simplement, d'avoir un poste à l’université 
fait d’elle, selon ses propres mots, un «mouton noir».

À majorité musulmane depuis des lustres, la vallée 
du Cachemire l’est désormais à presque 100 %. L’exode 
des hindous vers La ville de Jammu, en 1989 et 1990, dès le 
début de r«insurrection>> des séparatistes musulmans, a 
vidé les temples de leurs fidèles. Autre minorité, les sikhs 
défrayent régulièrement la chronique locale, victimes des 
violences qui ensanglantent la région. Quant aux boud- 
dhistes, ils restent retranchés dans leurs montagnes du 
ladakh, loin des tumultes de Srinagar et de ses prédica­
teurs. Ces derniers, depuis la mise à findex de plusieurs 
organisations islamistes basées au Pakistan, ont mis de 
l'eau dans leur vin. Quand on évoque devant Gulam Mo­
hamed Bâtir, président en titre de l’ancestrale J amaat-e-Is- 
lami, la fermeture des cinémas, des magasins d’alcool, 
des salons de beaute et autres lieux décrétés «non isla­
miques» par les groupes extrémistes, le vieil homme écla­
te de rire: «En 1990. dans toute la vallée du Cachemire, les 
gens avaient réglé leur montre sur l’heure du Pakistan! De­
puis, ils ont changé», admet-fl, sans aller plus avant.

les cinémas, eux, sont restés fermés: c'est l'armée 
indienne, omniprésente à Srinagar,*qui les a réquisi­
tionnés, comme elle a réquisitionné la plupart des 
grands hôtels et certains bâtiments publics. Tout au­
tour du lac Dal. bijou d’eau calme et de lumière, où 
glissent silencieusement les vieilles barques en bois 
et les tribus de canards, des soldats en treillis mon­
tent la garde tous les 100 mètres, l’arme à l’épaule.

En a-t-il tué, des soldats, ce jeune barbu allongé sous 
un monceau de couvertures qui nous reçoit, affaibli par 
la maladie, dans sa petite chambre peinte en bleu, au

dernier étage d’une vieille maison de Srinagar? Le visa­
ge maigre est mangé par les yeux, noire et graves. Yasin 
Malik n'avait pas 19 ans, en 1983, quand il a commencé à 
militer. Et moins de 25 ans quand il a rallié les camps 
d'entraînement militaire du Pakistan. «Non, pas du Pakis­
tan. Du Cachemire pakistanais», corrige-t-il d’une voix 
douce. Pour lui, militant de la première heure du Front 
de libération du Jammu-et-Cachemire (JKLF) et figure 
du groupe' des hajis, ces pionniers de la lutte séparatiste, 
la nuance n'est pas importante, elle est essentielle. En ef­
fet malgré son aversion pour la soldatesque indienne et 
son rejet de la domination imposée depuis 50 ans par 
New Delhi, qui a transformé le Cachemire «en bunker», 
rien ne pourra taire de lui un partisan du Pakistan. «L’im­
mense majorité de la population du Cachemire est fa vo­
rable à l'iwlépendance. Vis-à-vis de l'Inde, bien sûr Mais 
pas seulement ça: ce serait une trahison que de vouloir le 
rattachement au Pakistan», assène le jeune homme.

La violence, celle d’abord de l’armée indienne, pré­
sente au Cachemire depuis 1947, il l’a connue dès son 
enfance à Srinagar. «La panique, soudain, se répandait 
dans les rues, les gens couraient partout, cherchant un 
abri, et les soldats en armes se mettaient à charger, at­
trapant tous ceux qui leur tombaient sous la main pour 
les jeter en prison ou pour les battre. J’étais terrorisé», a- 
t-il raconté dans Kashmir in the Cross-Fire, de Victoria 
Schofield (Viva Books Private Limited, 1997). De la 
violence, pourtant, Yasin Malik est devenu un adepte. 
Ou, plus exactement, de la lutte armée. Il a fait partie 
des premiers bataillons de jeunes «militants» revenus 
en nombre au Cachemire, à la fin des années 80, 
après avoir appris le maniement des armes dans les 
camps de la zone pakistanaise, bien décidés à en dé­
coudre avec Y«impérialisme» indien.

Un des premiers faits d’armes des séparatistes sera 
le kidnapping de Rubaiya Sayeed, fille du ministre de 
l’Intérieur, le 8 décembre 1989. Yasin Malik est l’un 
des principaux négociateurs du JKLF. Après cinq 
jours de marchandage avec les autorités indiennes, la 
jeune femme est relâchée, saine et sauve, en échange 
de la libération de cinq détenus séparatistes.

Yasin Malik lui-même a passé, au total, dix années 
de sa vie en prison. Quand il en sort, en 1994, il 
souffre de graves problèmes cardiaques. Et il voit les 
choses autrement: il fait savoir publiquement qu'il 
abandonne la lutte armée. «L'islam est le même par­
tout. Mais ici, au Cachemire, nous avons en plus le sou­
fisme. explique-t-il. C’est une tradition ancienne, pro­
fondément ancrée. Le soufisme nous apprend l'amour,

la dignité, le respect des êtres humains, sans distinction 
de race, de sexe ou de religion. » L’indépendance pour­
rait-elle donc être arrachée par des voies pacifiques? 
Le jeune homme pousse un long soupir. Ses yeux er­
rent un moment sur les journaux qui ne parlent, en 
ces premiers jours de janvier, que du bruit de la guer­
re çt des tensions entre l'Inde et le Pakistan.

A Srinagar, un attentat, le T'octobre 2001, revendi­
qué par le Jaish-i-Mohammad, a fait 40 morts et près 
de 60 blessés. Un mois et demi plus tard, à New Del­
hi, un nouvel attentat faisait 13 morts dans l’enceinte 
du parlement et provoquait la fureur du gouverne­
ment indien, prompt à voir dans ces crimes la main 
du Pakistan. Le Cachemire, dans l’affaire, fait figure 
de décor — à la fois central et occulté. «L’indépendan­
ce viendra, c'est tout ce que je sais», murmure Yasin 
Malik. «Ce n’est pas avec l’armée et les moudjahidines 
qu 'on va régler le problème», s’énerve ce vieil habitant 
de Srinagar, donné comme un fin connaisseur du 
soufisme. «Nos valeurs ont été balayées par les armes: 
les jeunes ont préféré prendre le fusil et passer la fron­
tière», peste-t-il. «Pourtant, le soufisme est au delà des 
religions, il impose le respect de la vie», plaide le vieil 
honune. «Obéir à l'islam, cela peut permettre d’éviter 
d’aller en enfer. Mais ça ne suffit pas forcément pour at­
teindre Dieu!», renchérit Nazir A. Kamali, un 
vieillard, lui aussi, qui dirige la prière des fidèles sou- 
fis lors de la cérémonie annuelle du 6 janvier.

Des hommes jeunes, on en voit peu dans la vallée. D 
y en a, bien sûr, mais moins nombreux qu'ailleurs. 
«Un des aspects parmi les plus importants dans l’évolu­
tion de la pratique des mariages, dans la vallée du Ca­
chemire, est directement lié aux 12 dernières années de 
conflit», confirme le sociologue Bashir Ahmad Dabla, 
professeur à l’université de Srinagar, en évoquant le 
«manque de garçons à marier». Nombre de jeunes 
hommes âgés de 18 à 32 ans «sont morts ou ont été 
blessés», à moins qu'ils n'aient «rejoint les groupes de mi­
litants et, par conséquent, une vie de clandestinité», pré 
cise le professeur Dabla. Cette situation, «comparable 
à ce que l'Europe a connu au lendemain de la Première 
et de la Seconde Guerre mondiale», place les filles et les 
jeunes femmes dans une position que le conservatis­
me de la société et les brutalités de l’armée indienne 
rendent «extrêmement difficile à vivre». La proportion 
de veuves et d'orphelins a également augmenté «de fa­
çon alarmante», indique l’universitaire, auteur de plu­
sieurs ouvrages sur la place des femmes et les pro­
blèmes de genre dans la vallée du Cachemire.
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Reprise de la demande pour les jets régionaux

Bombardier réengage 
dans la région de Montréal

Au Kansas, l’entreprise annonce toutefois 
la suppression de 800 emplois supplémentaires

■’IIP- ■

REUTERS
À la fin septembre, Bombardier avait annoncé la mise à pied de 
3800 employés. Robert Brown avait affirmé que les événements 
du 11 septembre avaient entraîné une détérioration majeure de 
la situation économique.

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

Bombardier Aéronautique 
doit procéder à 800 mises à 
pied supplémentaires au Kansas 

et en Arizona mais, à Montréal, 
l'entreprise a progressivement 
réengagé 400 personnes au 
cours des derniers mois en rai­
son d'un marché plus favorable 
que prévu en ce qui concerne les 
avions à réaction régionaux.

«Chaque jour, nous rappelons du 
monde», a commenté le vice-prési­
dent aux communications de 
Bombardier Aéronautique, Jim 
Little. Les personnes réembau­
chées œuvrent surtout au niveau 
de l’assemblage du Regional Jet à 
50 places.

A la fin de septembre, Bom­
bardier Aéronautique avait an­
noncé la mise à pied de 3800 em­
ployés, dont 2005 dans la région 
montréalaise. Le président et 
chef de la direction de Bombar­
dier, Robert Brown, avait affirmé 
que les événements du 11 sep­
tembre avaient entraîné une dé­
térioration majeure de la situa­
tion économique, déjà passable­
ment difficile.

Il avait affirmé que les clients 
de Bombardier Aéronautique 
n’avaient encore annulé aucune 
commande mais qu’il était quand 
même préférable de jouer de pru­
dence et de réajuster les niveaux 
de production. «En septembre et 
en octobre, tout le monde était un 
peu nerveux, a indiqué M. Little. 
Mais maintenant, du côté des jets 
régionaux, nous sommes beaucoup 
plus optimistes.»

Il a expliqué que les clients de 
Bombardier Aéronautique avaient

pour la plupart réglé leurs pro­
blèmes de financement «Leur ca­
pacité augmente, leurs activités

augmentent et ils demandent 
d’avoir leurs avions plus rapide­
ment, a déclaré M. Utile. C’est une

bonne nouvelle pour nous et c'est 
une bonne nouvelle pour les 400 
personnes, parce qu 'elles ont déjà 
commence le travail. »

Il a cependant indique que le 
secteur des avions d’affaires de­
meurait plutôt mou. «C'est très lie 
à l’état de l’économie. »

Cette situation a force Bombar­
dier Aéronautique à annoncer, 
mardi, 800 mises à pied supple 
mentaires à ses installations de 
Wichita, au Kansas, qui se spécia­
lisent dans les avions d’affaires, et 
au Centre de finition de Tucson, 
en Arizona.

En septembre dernier, Bombar­
dier Aéronautique avait annoncé 
quelle pourrait devoir procéder à 
une nouvelle tranche de 2700 
mises à pied, au delà des 3800 
déjà annoncées, au cas où la situa­
tion ne s’améliorerait iras. les 8(X) 
mises à pied annoncées mardi 
font partie de cette nouvelle 
tranche. Environ 250 personnes 
perdront leur emploi à Wichita au 
cours des trois prochains mois, 
alors que 550 personnes devront 
quitter le Centre de finition de 
Tucson au cours des 10 à 12 pro 
chains mois.

«Si l’économie se replace, nous 
n'aurons pas besoin d’éliminer ces 
postes», a précisé M. Little. Il a 
ajouté que Bombardier Aéronau­
tique pourrait devoir annoncer 
d’autres mises à pied. «Il est pos­
sible qu’il y ait d’autres mises à 
pied, mais il est aussi possible qu’il 
y ait d'autres rappels.»

Il a affirmé que Bombardier Aô 
ronautique maintenait son objectif 
de livraison de 370 avions à réac­
tion régionaux et avions d’affaires 
cette année, soit le même nombre 
que pour l’année dernière.

Marchés boursiers

Les aurifères ne peuvent empêcher 
une baisse à Toronto

REUTERS

Toronto — La Bourse de To­
ronto a terminé la séance sur 
une très légère baisse hier, une 

forte hausse des titres aurifères 
n’ayant pu compenser la faiblesse 
de plusieurs autres secteurs.

L’indice phare TSE 300 a ter­
miné en baisse de 6,24 points, ou 
0,1 %, à 7775,80. Le secteur des 
produits industriels, qui abrite 
bon nombre de technos, a perdu 
ses gains de début de journée et 
finit sur un recul de 0,6 %. 
«Lorsque le marché semble 
prendre de l’altitude, tout le mon­
de achète, et lorsqu’il semble être à 
la baisse pour aucune raison ap­
parente, tout le monde se met à 
vendre», a opiné Al Clouse, cour­
tier chez Commission Direct.

Dans l’ensemble, seuls cinq 
des 14 sous-groupes du TSE ont 
conclu la séance par des gains.

Le secteur de l’or et des métaux 
précieux a pris 4,4 %, certains 
investisseurs pariant que les 
compagnies canadiennes pour­
raient bénéficier de la bataille 
que se livrent AngloGold et 
Newmont Mining Corp. pour 
Normandy Mining.

Prises de bénéfice 
à Wall Street

Les valeurs américaines ont 
également terminé en baisse, les 
prises de bénéfices ayant eu rai­
son de la hausse qu’avaient sus­
cité les commentaires optimistes 
de grandes sociétés technolo­
giques pendant une bonne partie 
de la séance.

L’indice Dow Jones, qui avait 
un moment gagné 1,2 %, a fini en 
repli de 0,6 % ou 56,46 points à 
10 094,09 points, tandis que l’in­
dice élargi Standard & Poor’s 
500, qui sert de référence aux

gérants de fonds, reculait de 
0,5 % ou 5,57 points à 1155,14 
points. Le Nasdaq a fini en retrait 
de 0,5 % ou 10,85 points à 2044,89 
points. L’indice des technolo­
giques avait été jusqu’à gagner 
2,1 % pendant la séance.

«Cela veut dire qu’une grande 
partie des anticipations de reprise 
économique a déjà été prise en 
compte dans les cours, explique 
Peter Coolidge, de Brean Mur­
ray & Co. On est en train de se de­
mander quel potentiel de hausse il 
reste en cas de reprise économique 
normale.»

«Si l’on regarde où nous étions 
fin septembre et où nous en 
sommes maintenant, les résultats 
des sociétés posent toujours ques­
tion. Il y a encore beaucoup de 
travail. Les investisseurs se de­
mandent si le marché peut pour­
suivre sa hausse à ce rythme», 
renchérit Ned Collins, vendeur

chez Daiwa Securities America.
Les avertissements sur résul 

tats ont constitué environ 46 % des 
pré-annonces de résultats au qua­
trième trimestre, toutefois moins 
que la moyenne de 67 % des trois 
précédents trimestres, selon la so­
ciété spécialisée Thomson Finan- 
cial/First Call.

L’annonce en début d’après- 
midi qu’un avion de transport 
militaire américain transportant 
sept Marines s’était écrasé 
contre une montagne au Pakis­
tan a contribué aux prises de bé­
néfices. De même, les propos 
du président de la Réserve fédé­
rale de Dallas, Robert McTeer, 
notapt que la Réserve fédérale 
des Etats-Unis aurait souhaité 
que ses 11 baisses de taux lan- 
céees depuis un an aient davan­
tage d’impact sur l’économie, 
ont également refroidi les ar­
deurs des acheteurs.

La CVMO invalide la pilule empoisonnée adoptée par le conseil

Cara semble avoir la voie libre 
pour acquérir Second Cup

PRESSE CANADIENNE

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Second Cup considère que l’offre de Cara est nettement 
inférieure à la valeur de l’entreprise.
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Pour 55 millions SUS

Laidlaw règle 
à l’amiable 
avec des 

mécontents
PRESSE CANADIENNE

Burlington — La compagnie 
Laidlaw vient d'obtenir un ac­
cord à l’amiable lui permettant de 

régler pour 55 millions $US une 
poursuite en recours collectif d’ac­
tionnaires mécontents.

Plus important transporteur 
par autobus en Amérique du 
Nord, avec sa filiale Greyhound, 
Laidlaw a indiqué hier que, si 
l’accord est accepté par les,tribu­
naux au Canada et aux Etats- 
Unis, les détenteurs de titres tou­
cheront près de 43 millions $US 
et un syndic de faillite recevra 
12,5 millions SUS.

Données trompeuses
Entre septembre 1997 et mars 

2000, alléguaient les plaignants, 
Laidlaw aurait disséminé des don­
nées financières trompeuses. De 
leur côté, les dirigeants de Laid­
law de même que les endosseurs 
mis en cause nient toujours avoir 
enfreint la loi.

Suivant l'accord à l'amiable, les 
plaignants renoncent à toute autre 
poursuite ou action éventuelle 
contre Laidlaw.

Toronto — La Commission des 
valeurs mobilières de l’Onta­
rio a invalidé, hier, la pilule empoi­

sonnée qui avait été adoptée par le 
conseil d’administration de la 
chaîne de cafés Second Cup pour 
contrer une tentative de prise de 
contrôle de la part du groupe ali­
mentaire Cara.

La CVMO a jugé qu'il était dans 
l’intérêt public d’invalider, à comp­
ter de maintenant, ce régime de 
droits des actionnaires qui avait 
pour effet de rendre prohibitive 
toute offre d’achat non sollicitée 
pour Second Cup. La CVMO n’a 
pas précisé les raisons de sa déci­
sion qui semble ouvrir la voie à 
Cara, déjà détenteur de 39 % des 
actions de Second Cup et qui sou­
haite en prendre le plein contrôle.

Un comité spécial du conseil 
d’administration de Second Cup a 
toutefois dit s’attendre, hier, à ce 
que plus de la moitié des action­
naires rejettent l’offre qu'il considè­
re trop peu élevée. Cara Opera­
tions, qui exploite les chaînes de 
restaurants Harvey's, Swiss Chalet 
(Chalet suisse au Québec) et Kel­
sey’s, offre 7,50 $ au comptant pour 
chaque action de Second Cup.

L’offre d’une valeur de plus de 
42 millions est valide jusqu'à au­

jourd’hui après-midi, à moins 
d’une prolongation.

L’action de Second Cup à la Bour­
se de Toronto s’est appréciée de 
17 C après l’annonce de la décision 
de la CVMO, pour clôturer à 8 $.

Le conseil d’administration de 
Second Cup considère pour sa part 
que l'offre de Cara est nettement 
inférieure à la valeur de l’entrepri­
se. Le conseil se base pour cela sur 
une analyse de la division de cour­
tage de la Banque TD, dont les ser­
vices ont été retenus par Second 
Cup, qui établit la valeur de l’action 
entre 8,25 $ et 9,75 $.

«La décision de la Commission 
ne change rien au fait que l’offre de

Cara demeure inférieure à l’éva­
luation indépendante faite par Va­
leurs mobilières TD [...] et qu’elle 
devrait être rejetée par les action­
naires», a déclaré le président du 
comité spécial du conseil d’admi­
nistration, Robert Haft.

Cara avait déjà fait savoir qu’elle 
retirerait son offre si la CVMO 
maintenait en vigueur la pilule em­
poisonnée de Second Cup.

«Les actionnaires de Second Cup 
sont maintenant libres de décider 
s’ils veulent déposer leurs actions 
ordinaires dans le cadre de notre 
offre», a dit dans un communiqué 
le chef de la direction de Cara, 
Gabe Tsampalerios.

f «

Augmentation prévue des ventes de 1,5 %

Des Fêtes 
propices 

aux détaillants
K O t. L A N I) K I* A K K N T
PRESSE CANADIENNE

Los ventes dos dotaillants qué­
bécois auraient augmenté 
dans le temps dos Fêtes par nqv 

port à colles réalisées l'an dernier 
durant cette période.

C’est en tout cas co quo croit le 
Conseil québécois du commerce 
de detail (CQCD) a la lumière des 
résultats préliminaires d'un son 
dago effectue auprès du cinquiè­
me de ses membres (1000 sur 
5tXX)), au début du mois.

«Les prévisions que nous 
avions établies en novembre vou­
lant que les ventes au détail de­
vraient augmenter de 1.5 % pour 
la période des Têtes, comparati­
vement à la même période de 
l’an 2000, vont fort probable­
ment se réaliser et pourraient 
même être dépassées», a indiqué 
hier le président-directeur géné­
ral du CQCD, Gaston Uitleur.

L'an dernier, les ventes de dé­
tail pour la période des Fêtes 
avaient augmenté de 0,9 %, a rap­
pelé M. lai leur.

Cette année, les détaillants crai­
gnaient les retombées négatives 
des événements du 11 septembre 
ainsi que l'incertitude écono­
mique qui prévaut. Le CQCD 
croit maintenant que les Québé­
cois n’ont pas été affectés dans 
leur décision de consommer.

Dans le secteur de la chaussu­
re, les détaillants se seraient bien

tire d'affaire, selon M. 1 afleur. 
Certains évaluent que les hausses 
ont été de 8 à 10 %.

Bar contre, dans le secteur du 
vêtement, les ventes auraient 
connu un certain ralentissement. 
«la situation n ’est pas homogène. 
Il va falloir attendre les résultats 
complets, mais on croit qu'il y a un 
risque que les marchands de ee sec­
teur aient moins bienfait», a ajoute 
le p.-d.g. du Conseil québécois du 
commerce de détail.

Canadian Tire
Chez le détaillant Canadian 

l ire, le portrait est plus net. Le 
président et chef de la direction, 
Wayne Sales, a fait savoir hier que 
les ventes à l'échelle canadienne 
ont augmenté d'au moins 10 % 
pour certaines catégories d'ar­
ticles, tandis que la rareté de la 
neige et le temps doux ont causé 
un ralentissement des ventes d'ar 
tides d'hiver.

1 x's ventes ont été particulière­
ment bonnes en ce qui a trait aux 
articles de quincaillerie et de bri­
colage, aux pneus et aux acces­
soires automobiles ainsi qu'aux 
articles de décoration et d’éclaira­
ge de Noël. «En fin de compte, 
notre chiffre d'affaires du mois de 
décembre a augmenté de 5 % au to­
tal», a indiqué M. Sales.

Four l’ensemble de 2001, le 
groupe Canadian lire a battu son 
record de cinq milliards de dollars 
en ventes au détail.

Pour réduire ses coûts

BCE songe 
à trouver 

un partenaire 
pour Telesat

BCE entend aussi vendre 
sa participation dans CGI 

et dans Vexploitant de sans fil 
Bell Canada International

REUTERS

Scottsdale — BCE pourrait ac­
cueillir un partenaire investis­
seur dans sa filiale de communica­

tion par satellites Telesat Canada, 
a indiqué mardi le premier groupe 
canadien de télécommunications.

Ce geste s’inscrirait dans le 
plan de BCE visant à vendre 
pour quelque 4,5 milliards de 
dollars d’actif, a dit le président 
du conseil de l’entreprise, Jean 
Monty, lors d’une conférence sur 
les médias et les télécommunica­
tions en Arizona.

«Nous pourrions nous adjoindre 
un partenaire stratégique dans 
notre division satellite, a dit Monty. 
En tant que lanceur et gestionnaire 
de satellite, [Telesat] pourrait être

plus gros. Nous n’avons pas encore 
pris de décision.»

BCE s’est engagé dans un exer­
cice de réduction de ses coûts qui 
passe par le délestage d’actifs 
moins productifs. Selon Monty, le 
plan stratégique devrait être com­
plété vers la fin de 2003 ou le dé­
but de 2004.

BCE détient 80 % de Bell Cana­
da, plus grande compagnie de té­
léphonie au pays, ainsi que le four­
nisseur international Teleglobe, le 
télédiffuseur CTV et le quotidien 
The Globe and Mail.

BCE entend vendre sa participa­
tion dans la firme montréalaise de 
consultants informatiques CGI et 
dans l’exploitant de téléphonie sans 
fil Bell Canada International, pré­
sent surtout en Amérique du Sud.

Air Alma abandonne 
sa liaison Alma-Montréal
PRESSE CANADIENNE

Alma — Le transporteur aérien 
Air Alma a annoncé hier qu’il 
renonçait à la liaison Alma-Mont­

réal qu’il exploitait depuis 23 ans. 
Cette décision entraine le licencie­
ment de 17 personnes.

Déjà 32 personnes avaient été 
licenciées moins d’une semaine 
après les attentats du 11 sep­
tembre. L’entreprise avait alors 
décidé de suspendre les vols sur 
sa ligne Chibougamau-Montréal 
et de cesser la liaison Alma-Mont­
réal, la fin de semaine. Le dernier 
vol de la ligne Alma-Montréal 
s’est déroulé mardi soir.

La direction de l’entreprise a an­
noncé qu’elle se retirait d’un cré­
neau qui représentait environ 60 % 
de ses activités. «Nous ne sommes 
plus en mesure de supporter finan­
cièrement cette ligne régulière dont 
l'exploitation, à cause d’une baisse 
importante de l’achalandage, d’un 
contexte économique difficile et de 
coûts en constante augmentation 
depuis les attentats terroristes crmtre 
New York et Washington, est deve­
nue trop onéreuse», a expliqué le 
président-directeur général d’Air 
Alma, Jacques Simard.

Four maintenir sa liaison Alma- 
Montréal, la compagnie aurait dû 
doubler le prix du billet, lequel

coûtait déjà 530 $ pour un aller-re­
tour. Cette solution de rechange 
semblait utopique dans la mesure 
qu’Air Alma n’arrivait pas à 
convaincre sa clientèle sague- 
néenne du milieu des affaires à 
faire appel à ses services.

la compagnie limitera doréna­
vant ses activités aux vols nolisés, à 
l’entretien des avions et aux services 
de manutention qu’elle assure aux 
aérogares de Montréal et de la Baie.

Air Alma connaît des difficultés 
depuis plusieurs années. En 1998, 
le transporteur a dû cesser ses es­
cales à Roberval après l’arrivée 
d’un concurrent Un an plus tard, 
il a été éliminé du réseau de réser­
vation de la compagnie Canadien 
après l’acquisition de cette derniè­
re par Air Canada.

Selon M. Simard, le projet de 
regroupement des transporteurs 
régionaux n’a pu être mené à bon 
port à cause de l’inaction du gou­
vernement québécois qui a trop 
tardé a mettre en place un plan de 
relance du transport aérien en ré­
gion. «Bien sûr que Québec nous a 
consenti une aide financière pour 
mettre un réseau de réservation 
avec le concours d’Air Trance, mais 
une politique de transport aérien 
adaptée aux régions aurait pu nous 
permettre de conserver notre ligne 
Alma-Montréal», soutient-il.

i I I
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LES SPORTS
HORS-JEU

Jean IJion
♦ ♦ ♦

Euroscepticisme

Attaquons le problème de front: l’euro, 
messieurs dames, baigne dans la contro­
verse. Selon le quotidien allemand Die 
WHt, auquel je ne peux que vous recommander de 

vous abonner, des chercheurs polonais ont établi que 
la nouvelle pièce en circulation en Belgique n’est pas 
équilibrée. Elle tombe plus souvent côté face que 
côté pile: en moyenne 140 fois sur 250, ont établi les 
scientifiques de l’Académie Podlaska, à Siedlce.

Il s’agit évidemment d’une question extrêmement 
grave pour l’Union européenne de football, dont les 
arbitres utilisent une pièce avant le match pour déter­
miner quelle équipe commencera avec le ballon et de 
quel côté du terrain elle le fera. L’UEFA a fait savoir 
cette semaine qu’elle attend de nouveaux tests avant 
de demander à ses officiels d'éviter d’utiliser l’euro 
pour le tirage au sort

Mais la controverse belge n’est peut-être rien en 
regard de ce qui se passe ailleurs: des tests menés au 
cours du week-end par des journalistes de la chaîne 
Bloomberg News ont montré que l’euro espagnol at­
terrissait côté pile 26 fois sur 40.

De quoi être un vrai eurosceptique.

♦ ♦ ♦
Qu’est-ce qui est le plus américain dans la vie? Ah. 

Je savais bien que vous vous posiez le même genre 
de questions que moi. Mais attention, la réponse, 
comme bien des réponses, n’est pas aisée. Par 
exemple, si on se demande, comme l’a fait il y a trois 
ans Le Nouvel Observateur, «l’amour est-il manque ou 
plénitude?», «le bonheur est-il notre seul but?», «toute 
vérité est-elle illusoire?», «l'incertitude est-elle notre 
seule certitude?», «l'hùstoire a-t-elle un sens?», «faut-il 
comprendre le mal?», «sommes-nous dignes d’être 
libres?», «qu’avons-nous à faire de l'être?», «Dieu des 
âmes ou Dieu des armes?», «la mémoire est-elle l’ave­
nir de l’homme?», «l’action naît-elle toujours de la ré­
flexion?», «peut-on échapper à ses responsabilités?», 
«la nature est-elle une œuvre d’art?», «y a-t-il une vie 
avant la mort?» ou «face au consensus, le salut passe- 
t-il par la révolte?», on voit bien qu’on ne s’en sort 
pas toujours en criant ciseau ou lapin. (Si vous êtes 
fins, d’ailleurs, vous m’expliquerez un de ces quatre 
pourquoi on crie «ciseau» et «lapin» et pas, par 
exemple, «couteau», «lièvre», «apophtegme» ou «hé­
térogénéité» qui, avec cinq accents aigus, établit un 
record de la langue française.)

Qu’est-ce donc qui est le plus américain? Ça n’inté­
resse personne, mais jugez plutôt.

Sparky Anderson, ancien gérant des Reds de Cin­
cinnati et des Tigers de Detroit, et Johnny Bench, an­
cien receveur dçs Reds, ont été engagés par le Bu­
reau laitier des Etats-Unis pour apparaître dans une 
série de publicités faisant la promotion du fromage. 
On ne vous l'a peut-être jamais dit, mais le fromage 
américain, comme l’ensemble de la diète U.S., est 
tout simplement dé-lec-ta-ble: tout ce succulent jaune 
orange salé fondu, cette mozzarella au lait écrémé, 
ce brick, ce Monterrey Jack avec du petit piment in­
séré, menoum menoum.

Bref, Anderson et Bench prendront part à des an­
nonces où ils feront des jeux de mots désopilants sur 
le diptyque fromage-baseball. Et voici ce qu’a expli­
qué le concepteur de l’agence de pub, Bob Scarpelli: 
«Il n’y a rien de plus américain que l’amour du base­
ball, à l’exception possible de l’amour du fromage.»

Or ce n’est point aussi simple que c’en a l’air. Car 
la firme Levi’s, fabricant bien connu de culottes, 
pousse encore plus loin le concept la publicité de la 
publicité. Levi’s diffuse actuellement sur Internet 
trois annonces, et les gens sont invités à voter pour 
celle qu’ils aimeraient le plus voir présentée à la télé 
lors du match du Super Bowl. Ces pubs, je le précise 
parce que je vous sais mordus de la chose vestimen­
taire, annoncent les jeans Flyweight pour hommes, 
les jeans Super Uw Stretch pour dames et les jeans 
Boot Fit pour tous les autres.

Et voici ce qu’a expliqué la directrice du marketing 
chez Levi's, Anna Brockway: «Nous laissons les 
consommateurs participer aux 30 secondes les plus im­
portantes du monde de la publicité. H n’y a rien de plus 
américain ou de plus démocratique que de donner aux 
gens la possibilité d’exprimer leur opinion en votant.»

Il n’y a surtout rien de plus américain que de dire 
qu'il n'y a rien de plus américain.

♦ ♦ ♦
Un reportage intéressant à l’émission 60 Minutes, 

dimanche dernier. Comme les universités améri­
caines font un fric fou avec leurs équipes sportives 
(assistâmes considérables, droits de télé) au point 
de verser des sommes mirobolantes aux meilleurs 
entraîneurs, des athlètes travaillent actuellement à 
créer une association, la Collegiate Athletes Coali­
tion, afin d’être payés pour leurs services. Ils esti­
ment que le sport représente un travail à temps plein 
et que leurs bourses sont insuffisantes pour mener à 
bien leurs études.

La NCAA réplique évidemment que la fonction 
première d'un étudiant, fût-il joueur de football ou de 
basket, est d'étudier, et que si un athlète veut être 
payé, il n'a qu'à passer chez les professionnels.

Le hic, c’est que les études semblent loin des pré­
occupations des étudiants. Le taux de diplomation 
est de moins de 50 % chez les footballeurs et chute à 
30 % chez les basketteurs. L'été dernier, une commis- 

' sion avait suggéré qu’une université soit exclue des 
matchs d'après-saison si son taux de diplomation de 
joueurs-étudiants était inférieur à 50 % dans l’en­
semble et à 35 % chez les Noirs, ou si les Noirs se si­
tuaient à plus de 20 points de pourcentage derrière 
les Blancs. Or, si de telles normes avaient été en vi­
gueur cette année, les 25 Bowls du football universi­
taire auraient dû être annulés, au moins une des ins­
titutions présentes n'y satisfaisant pas.

Des amateurs payés. Il n'y a rien de plus américain.

♦ ♦ ♦
Et dans la série «Peux-tu être moins clair toi là là, 

je comprends trop», à Michel Bergeron qui, lors 
d'un récent épisode de 1m Soirée du hockey, nous a 
confirmé ce que nous soupçonnions tous peu ou 
prou, à savoir: «Avec un bon gardien de but, tout est 
permis de penser.» *
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Michel Therrien doit maintenant 
gérer une crise à l’interne

GUY ROBILLARD
PRESSE CANADIENNE

Non, Michel Therrien ne va pas aller 
se jeter en bas d’un pont 
C’est même un entraîneur tout joyeux 

qui s’est présenté devant les médias hier 
après l’entraînement du Canadien, de 
passage à Montréal pour un match 
contre les Islanders avant de retourner 
disputer un huitième match en neuf sur 
la route, à Toronto samedi.

Therrien avait préparé une blague 
comme entrée en matière: «J’étais content, 
ce matin, d’être de retour au Centre Mol- 
son, ça faisait longtemps qu’on était partis. 
Mais j’avais oublié qu'après la pratique, 
j’avais une conférence de presse. .. »

Sa bonne humeur n’empêche pas l’en­
traîneur d’être réaliste.

«On vit une crise à l’interne, faut pas 
se le cacher», a-t-il reconnu. Et la situa­
tion, a-t-il noté, est différente de l’an der­
nier à son arrivée, quand il avait eu à gé­
rer une situation difficile amorcée sous 
l’ancienne direction.

«Un entraîneur, c’est un leader qui 
donne une direction aux joueurs, a en­
chaîné Therrien. Après un match com­
me celui d’hier, tu es en beau fusil et tu 
prévois un entrainement genre "pas de 
rondelle et on patine”.»

Un entraînement punitif, autrement dit 
«Mais le lendemain, tu te demandes 

quelle est la meilleure direction à donner 
à ton équipe. Or il y a des aspects à amé­
liorer. Ce que je vous dis là, c’est la même 
chose que j’ai dite à mes joueurs.»

Qui l’ont donc échappé belle!
«Je veux m’assurer qu’on s’en va dans 

la bonne direction, qu’on se reprend en 
main, et le fait de revenir au Centre 
Molson va certainement nous aider. Je 
dis souvent qu’une équipe est une famil­
le. Il faut rester unis, et c’est la seule ma­
nière dont on va pouvoir s’en sortir», a 
déclaré Therrien.

Alors que «la solution la plus facile se­
rait de crier après les joueurs».

Pas d’excuse
A la suite du match contre les Islanders, 

le Canadien devra encore disputer cinq de 
ses sept prochains matchs sur la route.

Mais Therrien a clairement établi qu’il 
n’utilisera jamais l’excuse des blessures 
ou du calendrier (qui est sem­
blable pour tout lé monde, 
soit dit en passant).

«Plusieurs joueurs ont été 
malades lors du dernier 
voyage, mais jamais je ne 
vais chercher d’excuse, par­
ce que les gars sur la patinoi­
re doivent être capables de faire 
le travail. Mais, oui, c’est dur. Je sais que 
des gars étaient malades. Mais je ne dirai 
jamais qu'on a perdu des matchs parce 
que des joueurs avaient la grippe.»

Therrien a quand même rappelé que 
lors d’un match dans l’Ouest, sept joueurs 
n’étaient pas disponibles.

Mais José Théodore n’a pas été aussi 
solide que d'habitude, la défense a été 
erratique et on attend toujours le réveil 
de Yanic Perreault et de Brian Savage.

Et 'Diemen a aussi déclaré, après la 
dernière défaite au Minnesota, qu’il com­
mençait à comprendre pourquoi son équi­
pe joue beaucoup moins bien à l’extérieur 
du Centre Molson mais qu’il préférait gar­
der ses réflexions pour lui-même...

Travail et jeux de base
Lorsqu’une équipe sombre dans une lé­

thargie comme le Canadien, les joueurs 
deviennent plus tendus, plus anxieux, ils 
pensent plus, avec le résultat qu’ils jouent 
encore plus mal C’est un cercle vicieux.

Comment fait-on pour s’en sortir?
«Il y a une solution que j’ai toujours 

trouvée, répond Karl Dykhuis: quand tu 
travailles plus fort et plus fort encore, tu 
ne peux pas te tromper.»

Le défenseur est conscient de répéter 
un cliché mais il n’en démord pas, c’est 
la solution.

Le travail supplémentaire, dit-il, aide 
aussi à ne pas trop penser «Même quand

tu vis des moments difficiles, tu te concentres 
sur le travail et tu oublies le reste.»

Cela dit, il convient que la situation ac­
tuelle n’est pas facile à vivre. Le Cana­
dien n’a amassé que trois points sur une 
possibilité de 14 à ses sept derniers 

matchs sur la route.
«Ça ne peut pas être plai­

sant quand ça va comme 
ça», reconnaît Dykhuis, se­
lon qui «ü n'y a rien en par­
ticulier» qui a cloché.

«On n’a pas bien joué 
pendant 60 minutes en 

équipe. C’est dur sur la route, 
et ce, pour toutes les équipes. Mais il faut y 
conserver une moyenne de ,500 si on veut 
connaître du succès.»

Or le Canadien est bien loin de là avec 
sa fiche de 7-12-2-2.

Pour Stéphane Quintal, la solution est 
de 'jouer plus intelligemment, de respecter 
notre système de jeu; dans le cas des défen­
seurs, il faut garder les choses simples».

Pour ce faire, «il faut revenir à la 
base mais ne pas être trop craintif en 
même temps».

Michel Therrien a aussi blâmé les 
mauvaises décisions et réactions de ses 
joueurs en zone neutre.

Mais encore une fois, comment éviter 
de trop penser aux correctifs à apporter?

«Il faut commencer par respecter deux 
ou trois jeux de base», répond Quintal. 
Puis, quand les choses vont recommen­
cer à mieux aller, la confiance va revenir 
et l’instinct va reprendre le dessus.

«Dernièrement, on s’est concentrés sur 
notre défensive de zone et on s’améliore de 
ce côté-là. Ce qui nous a coûté des buts, ce 
sont les décisions avec la rondelle en zone 
neutre, a noté Therrien. Une partie de 
notre entraînement aujourd’hui a été 
concentrée uniquement sur le jeu en zone 
neutre, les réactions avec la rondelle et 
sans la rondelle.»

Les entraînements sont d’ailleurs la 
meilleure façon de replacer une équipe, 
a affirmé l’entraîneur.

HOCKEY
ASSOCIATION DE LEST

Section Nord-Est

Toronto
G P 
25 13

N DP BP 
3 3133

Boston 2412 3 4 123
Ottawa 22 15 4 2139
Montréal 1719 5 2110
Buffalo 1721 4 1 118

Section Atlantique
Philadelphie 23 12 5 1 126 
N.Y. Rangers 22 18 3 3 125 
N.Y. Islanders21 14 5 2 116 
New Jersey 19 16 5 2 101 
Pittsburgh 15 20 5 2 91 

Section Sud-Est 
Caroline 20 16 5 5 127
Washington 17 20 7 0 128
Tampa Bay 16 21 3 2 82
Floride 14 23 3 3 89
Atlanta 9 27 5 3 104

BC
108
101
108
122
116

94
135 
111 
100 
118

136 
140 
92 
127 
165

Pts
56
55
50
41
39

52
50
49 
45 
37

50 
41 
37 
34 
26

Section Centrale
Detroit 31 8 3 2 140 97 67
Chicago 2512 8 0 130117 58
St. Louis 21 12 6 3 118 94 51
Nashville 15 20 7 0 113117 37
Columbus 11 24 6 1 80 12029

Section Nord-Ouest 
Edmonton 23 14 6 2 121 106 54
Colorado 2316 5 0 107 90 51
Calgary 1915 8 2 111 113 48
Minnesota 1618 6 3 110128 41
Vancouver 18 23 4 1 119126 41

San José 
Dallas
Los Angeles
Phoenix
Anaheim

Section Pacifique
21 12 6 3 124101 51 
2013 6 4 117111 50 
18 16 7 2 114 99 45 
18 16 6 3 105112 45 
13 2 3 5 3 94 112 34 

Hier
Washington 6 Columbus 3 

New Jersey 5 Calgary 1 
Atlanta 4 Ottawa 3 (P) 

Dallas 3 Floride 2 
Detroit 5 Vancouver 4 (P) 

Los Angeles 4 N.Y. Rangers 0 
Chicago au Colorado 
San José à Phoenix 
St. Louis à Anaheim

Aujourd’hui
Los Angeles à Boston, 19h00 
Pittsburgh à Buffalo, 19h00 

N.Y. Islanders à Montréal, 19h30 
New Jersey à Philadelphie, 19h30 

Minnesota à Nashville, 20h00 
Columbus à Chicago, 20h30 
Caroline à Edmonton, 21 hOO

En quête de motivation

■

DAVID GRAY REUTERS

PETE SAMPRAS, vainqueur de treize tournois du Grand Chelem, a exprimé le dé­
sir de participer de nouveau à la coupe Davis afin de se relancer, a-t-il déclaré hier. L’an­
cien w 1 mondial, qui, pour la première fois depuis 1992, n’a remporté aucun titre du 
Grand Chelem la saison dernière, cherche à 30 ans à redonner un élan à sa carrière en 
jouant plus de matchs. «S’il y a une raison pour laquelle je veux bien jouer plus de matchs 
cette année, c’est la coupe Davis», a affirmé l’Américain à l’issue de sa victoire hier lors du 
tournoi exhibition de Kooyong, face à l’Espagnol Alex Corretja 6-4, 7-6 (7/0).

Selig favorise la taxe de luxe
New York (AI’) — Le commissaire Bud 

Selig a demandé aux joueurs, mercre­
di, d’accepter l’implantation d’une taxe de 

luxe qui permettrait de restreindre l’infla­
tion salariale. H a aussi proposé qu’on impo­
se un plus important partage des revenus 
locaux entre les équipes.

Selig a donné un discours de près de 
quatre heures lors d’une séance de négo­
ciations qui a eu lieu au bureau du base­
ball majeur. Il a expliqué les propositions 
de base des propriétaires dans le but de 
renouveler la convention collective échue 
depuis le 7 novembre.

S'adressant à huit joueurs ainsi qu’à des 
avocats représentant le syndicat des 
joueurs et les dirigeants d’équipes, Selig a 
demandé qu’on instaure une taxe de luxe 
de 50 % pour toute masse salariale de plus 
de 98 millions $ US, selon trois personnes 
bien au fait de la teneur de la réunion.

Selig a également proposé que les 
équipes déposent 50 % de leurs revenus 
locaux, après déductions des dépenses 
relatives à leur stade, dans une cagnotte 
qui profiterait de façon égale à tous les 
clubs. Cette année, le taux de contribu­
tion n’était que de 20 %.

Les Yankees de New York, qui ont gêné»

ré les revenus les plus importants l'an der­
nier avec une somme de 242 millions $, de­
vraient donc payer une somme additionnel­
le de 36 millions $ aux autres équipes la sai­
son prochaine si le plan Selig était adopté.

La masse salariale des Yankees en vue de la 
prochaine saison est estimée à 143 millions $, 
ce qui signifie qu'ils devraient débourser un 
montant de 22,5 millions $ pour répondre 
aux exigences de la taxe de luxe. Selon un di­
rigeant, cette taxe de luxe affecterait quatre 
ou dnq équipes la saison prochaine.

De plus, Selig a déclaré aux joueurs 
que les propriétaires aimeraient instaurer 
un repêchage universel. Dans ce cas, par 
exemple, les joueurs cubains ne seraient 
plus obligés de faire défection afin de de­
venir des joueurs autonomes et obtenir de 
lucratifs contrats.

Des deux côtés de la table, on s’est 
contenté de déclarations prudentes. «Bud a 
expliqué sa position de base, tout comme nous 
l’avons fait, a déclaré Donald Fehr, le direc­
teur exécutif de l’Association des joueurs. 
Nous avons eu plusieurs discussions prélimi­
naires. Il n’y a pas eu de surprises. C’était 
une première réunion de travail. Je ne veux 
vraiment pas qualifier d’aucune façon la te­
neur des discussions. »

Eric Lucas défendra 
son titre le 1er mars

BILL BEACON
PRESSE CANADIENNE

r

Eric Lucas, de Sainte-Julie, dé­
fendra pour la deuxième fois 
son titre des super-moyens WBC 

lors d’un combat qui l’opposera à 
l’Américain Vinny Paz, a annoncé 
hier le groupe InterBox.

Paz, âgé de 39 ans, est un ancien 
champion du monde alors connu 
sous le nom de Vinny Pazienza ou 
sous le sobriquet de «Pazmanian 
Devil». Ce n'est que récemment 
qu'il a changé son nom.

Le combat est prévu le 1er mars 
au Foxwoods Resort Casino, à Ma- 
shantuckeL au Connecticut, a décla­
ré le directeur général d’InterBox, 
Yvon Michel. Il n’a pas divulgué le 
montant des bourses des boxeurs.

Lucas (344-3) a enlevé le titre en 
juillet dernier contre l’Anglais Glenn 
Catley. Il l’a ensuite défendu victo­
rieusement le 30 novembre, battant 
le Sud-Africain Dingaan Thobela.

Paz (49-9-0) a déjà détenu les 
titres de champions des légers IBF 
et des super-mi-moyens WBA Le 
vétéran boxeur, qui a entrepris sa 
carrière en mai 1983, a partagé les 
honneurs de deux combats contre 
le super-moyen Dana Rosenblatt ces 
dernières années. Il a aussi affronté

Hector Camacho, Roy Jones Jr, Ro­
ger Mayweather et Eric Haugen.

«Pazienza est rapide, il est comba­
tif et ilmse battre chez lui, a dit Mi­
chel. Eric ne pourra pas le prendre à 
la légère.»

Michel a indiqué que lp combat, 
qui sera retransmis aux Etats-Unis 
au réseau ESPN2, devrait apporter 
à Lucas plus de notoriété au sud de 
la frontière. «Nous croyons qu’il 
s’agira d’un de leurs galas les plus co­
tés», a-t-il soutenu.

Ailleurs dans le monde de la 
boxe, Michel a confirmé que le mi- 
moyen montréalais Hercules Kyve- 
los (200) va affronter Johnny Mol- 
nar (19-1-1) le 2 février au Bally’s 
Casino, à Atlantic City.

Le super-mi-moyen Fitz Vander- 
pool (2144), de Kitchener, en On­
tario, doit livrer un combat le 13 jan­
vier au Venetian Resort Casino, à 
Las Vegas, contre un boxeur dont 
l’identité n’a pas été dévoilée.

Son frère, le super-moyen Syd 
Vanderpool (30-3), sera la "tête d’af­
fiche d’un gala présenté le 1er fé­
vrier au Hershey Center, à Missis­
sauga, en Ontano. Vanderpool af­
frontera l'Américain Rick Camlin 
(13-1). Les Montréalais Joachim Al- 
cine (110) et Adrian Diaconu (50) 
participeront également à ce gala

VIENT DE
Ah sommaire :

1841 - 2001 
Bouclée, la boucle

Robert Laplante

Dépolitiser la question 
de la langue

Robert Auclair

Etre ou ne pas être 
souverainiste

Denis Monière

French Europa
De l'alienation comme vertu

lean-Luc Gouin

La marginalisation du 
Parlement: sans danger et 
sans conséquences négatives ?

lean-Pierre Charbonneau

Les sacrifiés de la bonne 
entente

Luc Bouvier

L'heure juste
Rodrigue Tremblay

Analyse de la collection 
« Constantes •

Martin Doré

PARAÎTRE !
Margelle Ferron (1924-2001)

lean-François Bélisle
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Zone de turbulence 

présentée 
à Zone libre

L équipe de la SRC est de retour 
du Népal où elle a filmé 

la guérilla
PAUL CAUCHON

LE DEVOIR

Oubliez les spectaculaires pay­
sages de montagnes, les pa­
radis artificiels de Katmandou et 

le trekking pour vous mettre en 
forme. Le Népal est un pays beau­
coup plus troublé que ne le veut le 
cliché, et une équipe de Zone libre 
le prouvera demain soir.

Car Zone libre a ramené des 
images très fortes de la guérilla 
maoïste au Népal. L’équipe de 
trois Québécois, le journaliste 
Jean-François Lépine, le réalisa­
teur Georges Amar ainsi qu’un ca­
méraman, a filmé les résultats de 
violentes attaques de la guérilla 
dans des villages népalais 
quelques heures à peine après 
qu elles se furent produites.

En fait, une des attaques (la 
destruction d’un poste de police et 
d’une banque dans un village) 
s’est produite en pleine nuit, à 
quelques centaines de mètres de 
l’équipe radio-canadienne, qui dor­
mait Cependant déclare Georges 
Amar, «jamais nous n’avons senti 
notre sécurité menacée».

Il reste que ces événements 
donnent un caractère exception­
nel à cette édition de Zone libre.

C’est à la fin novembre que Zone 
libre s’est rendue au Népal pour un 
séjour de dix jours. On avait d’abord 
prévu s’y rendre en octobre mais le 
voyage avait été reporté à cause des 
événements du 11 septembre.

Le hasard a fait qu’une trêve 
entre le gouvernement népalais et 
la guérilla a été rompue au mo­
ment où Zone libre arrivait dans le 
pays et l'équipe se trouvait sur pla­
ce lorsqu'une série d’attaques 
s'est produite dans tout le pays au 
cours de la nuit du 22 au 23 no­
vembre, attaques qui ont obligé le 
gouvernement à déclarer l’état 
d’urgence.

Comme l’explique le reporta­
ge, ce petit pays de 23 millions 
d’habitants est dirigé par une éli­
te corrompue et, depuis cinq ans, 
une guérilla d’obédience maoïste 
tente de déstabiliser ce pouvoir. 
Ces militants communistes sem­
blent bénéficier de l’appui d'une 
bonne partie de cette population 
très pauvre, quelle fait rêver d'un 
monde meilleur. Selon les entre­
vues et les témoignages recueillis 
par Zone libre, la guérilla compte­
rait 25 000 soldats prêts à 
prendre le pouvoir au Népal (un 
chiffre impossible à vérifier) et 
contrôlerait bon nombre de vil­
lages abandonnés par le pouvoir 
et par l’armée.

Zone libre fait le tour de la ques­
tion demain soir en rencontrant 
autant des responsables poli­
tiques officiels que quelques 
membres de la guérilla.

ZONE LIBRE - LE NÉPAL
A Radio-Canada 

le vendredi 11 janvier à 21h

American Music Awards

Nelly Furtado s’incline 
devant Alicia Keys

PRESSE CANADIENNE

Los Angeles — Le prix de la révé­
lation de l’année dans la catégo­
rie pop/rock’n roll a échappé hier à la 

Canadienne Nelly Furtado pour sa 
chanson I’m like a bird lors de la 29' 
édition des American Music Awards.

NeUy Furtado, une Canadienne 
d’origine portugaise qui a grandi à 
Victoria, en Colombie-Britan­
nique, a dû s’incliner devant Alicia 
Keys, qui a également reçu le prix 
de la révélation dans la catégorie 
rhythm, soul et blues. Le groupe 
Ufehouse était troisième finaliste 
dans la catégorie où s’affrontaient 
Nelly Furtado et Alicia Keys.

Le gala de la 29e édition des Ameri­
can Music Awards qui s’est tenu à 
Los Angeles était animé par Jenny 
McCarthy et Scan (H Diddy) Combs.

Les prix de la meilleure artiste 
féminine et du meilleur album 
dans la catégorie rhythm, soul et 
blues ont été attribués à Aaliyah, 
décédée l’an passé dans un acci­
dent d’avion et à laquelle l’indus­
trie de la musique a voulu rendre 
un hommage posthume.

Le prix de la meilleure artiste 
féminine dans la catégorie 
pop/rock’n roll a été attribué à Ja­
net Jackson, qui a remercié les vo­
tants par le biais d’une liaison sa­
tellite en direct du Japon où elle 
est actuellement en tournée.

«Merci beaucoup», a dit, en fran­
çais. Luther Vandross lorsqu’il est 
venu chercher son prix du meilleur 
artiste rhythm, soul et blues, son 
septième AMA en carrière.

Le trio Destiny’s Child l’a em­
porté dans deux des trois catégo­
ries où il était en nomination: 
meilleur groupe de rhythm, soul et 
blues et meilleur album de 
pop/rock’n roll. Le groupe N Sync 
s’est vu récompensé par le prix du 
meilleur groupe, band ou duo dans 
la catégorie pop/rock’n roll.

Le chanteur country Garth 
Brooks a reçu le prix de l’AMA 
pour souligner sa carrière natio­

nale et internationale ainsi que 
son engagement dans de nom­
breuses causes humanitaires.

Dans la catégorie country, Tim 
McGraw a été récompensé par le 
prix du meilleur album avec Set 
this circus down et est également 
venu sur scène pour recevoir le 
prix de la meilleure artiste coun­
try attribué à sa femme Faith Flill.

Le chanteur Nelly a empoché le 
prix de la catégorie rap, hip-hop. En­
rique Iglesias, déjà lauréat l’an dernier 
dans la catégorie musique latine, a de 
nouveau reçu ce prix cette année.

Parmi les artistes qui se sont 
produits sur scène pendant la céré­
monie, il y a eu Lenny Kravitz qui a 
par ailleurs reçu le prix du meilleur 
artiste masculin dans la catégorie 
pop/rock’n roll, et Yolanda Adams, 
qui a eu celui de meilleur artiste de 
musique contemporaine d’inspira­
tion. La blonde platine Cher s’est 
également illustrée dans une per­
formance haute en couleur. Luther 
Vandross a rendu un hommage à 
tous les artistes disparus l’an der­
nier, et tout particulièrement au 
Beatle George Harrison.

Michael Jackson, dans une veste 
militaire de paillettes argentées, a 
reçu des mains de l’acteur Chris Tuc- 
ker le prix spécial décerné à Tartiste 
du siècle. Quincy Jones, Diana Ross 
et Marlon Brando ont été parmi les 
personnalités qu’a remerciées le 
chanteur, visiblement ému par 
l’hommage que lui a rendu l’assis­
tance qui s’est levée pour l’applaudir.

La question de sa présence aux 
AMA avait déclenché une bataille 
juridique entre le président des 
AMA et celui des Grammy Awards, 
qui auront lieu en février prochain. 
Le premier accusant le second de 
vouloir empêcher la participation 
de Jackson à la cérémonie d’hier.

Cette année, pour la première 
fois, un prix Coca-Cola était attri­
bué à l'artiste ou au groupe qui a 
introduit un nouveau style de mu­
sique. C’est le groupe Carbon 
Leaf qui l’a emporté.

1-t‘s recettes à l’étranger ont doublé

Une année record 
pour le cinéma français

Le Québec n’échappe pas à la vague dont I.o Fabuleux 
Destin d’Amélie Poulain est largement responsable

Audrey Tautou dans une scène d’Amélie.

« r.
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organisme chargé de la pro-
1 motion du cinéma français à 

l’étranger a annoncé «une année 
record» en 2001, où les films de 
langue française auraient fait — 
France exclue —120 % plus d’en­
trées qu’en 2000.

Le Québec n’échappe pas à la 
vague francophile. Les données 
publiées montrent que les résul­
tats des films français ont doublé 
ici l’an dernier. En Allemagne, 
les résultats ont été multipliés 
par trois et, aux États-Unis et en 
Espagne, par 2,5. Les perfor­
mances progressent également 
en Grande-Bretagne, en Italie et 
en Suisse.

Des chiffres, «rassemblés par 
Unifrance sur les sept principaux 
pays, annoncent une année 2001 
record pour le cinéma français à 
l’étranger», indique en résumé 
l’organisme dans un rapport dif­
fusé hier.

A la veille des 4" Rendez-vous 
européens, qui accueillent à Pa­
ris, du 11 au 15 janvier, ache­
teurs, distributeurs et journa­
listes de l’Europe et du Québec, 
Unifrance estime que ces 
chiffres, qui portent sur les sept 
principaux marchés, «annoncent 
une année 2001 record pour le ci­
néma français à l’étranger».

Et sans Astérix!
Le rendement des productions 

franco-françaises progresse parti­
culièrement sur les marchés tradi­
tionnellement les plus importants 
pour l’Hexagone. Les films de 
langue française totalisent plus de 
un million d’entrées dans chacun 
de ces pays. Us font plqs de trois 
millions d’entrées aux États-Unis, 
en Allemagne, en Espagne et en 
Italie, précise Unifrance. «Pour les 
films de langue française, le record 
établi dans le monde à 26 millions 
d'entrées en 1999 devrait être battu 
en 2001», selon l’organisme.

En 1999, les résultats avaient 
été dopés par la potion magique 
d’Astérix qui, à lui seul, avait repré­
senté la moitié des entrées des 
films de langue française, alors 
qu’en 2001, de nombreux titres 
ont contribué au succès.

Cette foisci, Le Fabuleux Destin 
d’Amélie Poulain mène la danse, 
mais bien d’autres films contri­
buent à l’augmentation, tels I^s 
Rivières pourpres de Ma­
thieu Kassovitz, Le Pla­
card de Francis Veber,
Le Pacte des loups de 
Christophe Gans, Le 
Goût des autres d'Agnès 
Jaoui, Yamakasi d’Ariel 
Zeitoun, Belphégor de 
Jean-Paul Salomé, Merci 
pour le chocolat de Clau­
de Chabrol ainsi que des 
œuvres moins grand pu­
blic dont La Pianiste de 
Michael Haneke, L’Ah- 
glaise et le Duc d’Eric Rohmer et 
Sous le sable de François Ozon.

En France aussi
Selon le Centre national fran­

çais de la cinématographie 
(CNC), les films français ont at­

teint, en France en 2001, une 
part de marché estimée à 41 %, 
contre 28,5 % en 2000. Cela re­
présente 76 millions d’entrées, 

soit 29 millions de plus 
qu’en 2000, sur un to­
tal de 185 millions 
d’entrées. La part de 
marché des films amé­
ricains en France est 
estimée à 50 % contre 
62,2 % en 2000, avec 
92,5 millions d’en­
trées, soit 10,5 mil­
lions de moins qu’en 
2000 (+10,2%).

Au Québec, selon 
les dernières statis­

tiques disponibles sur le site de 
l’Observatoire de la culture et 
des communications, les films 
français ont attiré plus de 1,5 mil­
lion de spectateurs pendant les 
trois premiers trimestres de 
2001. Les recettes pour les neuf

premiers mois sont estimées à 
environ neuf millions, ce qui tota­
lise 7,5 % du marché. Les films 
américains dominent largement, 
représentant 80 % de l’assistance, 
des recettes et des projections. 
In part de marché des films qué­
bécois oscille autour de 4,5 %.

Ici aussi, Le Fabuleux Destin 
d'Amélie Poulain explique une 
bonne part de ce succès. Ce 
joyeux film figurait encore en oc­
tobre en deuxième place des 
filins les plus populaires au Qué­
bec. Iz* long métrage avait alors 
connu plus de 4200 projections, 
attiré 150 000 spectateurs et per­
mis des gains d’environ un mil 
lion de dollars. En fait, Le Fabu­
leux Destin... était alors le seul 
film français à figurer parmi les 
douze premières positions, 
toutes les autres places de la liste 
appartenant à des longs mé­
trages américains.

Ive record de 
26 millions 
d’entrées 
en 1999 
devrait 

être battu

TH É A T R E

Une vie laborieuse
L’AUTRE VIE D’ÉVA

Écriture et mise en scène: Philip­
pe Beaufort. Interprétation: Ma­
rie-Claude Gignac. Éclairages: 

Louis-Marie Lavoie. Musique ori­
ginale: Sébastien Tremblay, ex­

traits de Schubert (quatuors). Di­
rection technique: Louis-Marie 

Lavoie. Régie: Yasmina Giguère. 
Costumes et accessoires: Henri 
Gignac, Marie-Claude Gignac et 
Philippe Beaufort Une produc­
tion de Rom Kata dans le cadre 
de Premier Acte. À la salle Multi 
de Méduse, 541, Saint-Vallier Est 

Québec. Jusqu’au 19 janvier 
2002.

DAVID CANTIN

Comment exprimer une lutte 
intérieure où la solitude 
émotive étouffe l’individu jus­

qu’à la surface même de sa mé­
moire? Tout cela en murmurant 
à peine quelques mots et en utili­
sant une gestuelle abondante. La 
compagnie Rom Kata tente ainsi, 
avec L’Autre Vie d’Eva, d’impo­
ser un langage scénique capable 
d’évoquer à lui seul un pareil 
combat. Une tâche plutôt diffici­

le pour l’interprète Marie-Claude 
Gignac et le créateur Philippe 
Beaufort, qui n’arrivent jamais à 
rendre crédible cette descente 
périlleuse dans les gouffres de 
l’isolement.

Sur une grande scène dé­
pouillée, avec à peine quelques 
accessoires, Marie-Claude Gi­
gnac incarne Éva. Dans cet espa­
ce mental ou quotidien, elle tente 
de faire face à ses démons: les 
désirs inavoués, l’absence de 
l’autre, les horreurs de la guerre, 
l’épreuve même du temps. Elle 
fête, entre ces murs, son anniver­
saire, qui la ramène à des his­
toires qu’elle s’invente, des ren­
contres impossibles, des ex­
cuses, des folies passagères. Elle 
chemine de cette façon vers sa 
propre nature, quelque part 
entre la raison cruelle et les rêve­
ries fantaisistes. Eva jette, du 
même coup, un regard sur son 
destin en tant que femme, les in­
justices, les crimes, le lien mater­
nel, la bêtise des hommes.

En fait, on peut imaginer beau­
coup de choses en observant cet­
te création de Rom Kata qui lais­
se toute la place à Marie-Claude 
Gignac. Philippe Beaufort, dans 
son rôle de metteur en scène, a

voulu une esthétique qui se ré­
clame essentiellement du théâtre 
chorégraphié. Donc, peu de pla­
ce pour les mots et une dé­
marche qui emprunte beaucoup 
à la danse comme au mime.

Même si les choix de Rom 
Kata semblent fort louables, 
L’Autre Vie d’Eva demeure enco­
re trop brouillon dans son dérou­
lement narratif. Après la premiè­
re heure, on finit par ne pjus 
croire à la lutte que mène Éva 
contre elle-même. Est-ce la faute 
de l’interprète ou du créateur? Il 
faut bien dire que le jeu ainsi que 
l’approche de Marie-Claude Gi­
gnac manque parfois de res­
sources.

L’exagération ne mène à rien. 
Les trente dernières minutes 
semblent interminables. Pour­
quoi se battre ainsi contre le pas­
sé et la perte de l’enfance? A for­
ce de trop vouloir convaincre le 
public, le ridicule l’emporte sur 
le drame intérieur. la colère ain­
si que la tristesse d’Eva man­
quent de nuances.

Au début, on peut trouver 
amusant l’utilisation d’objets 
symboliques, de vêtements et 
d’un masque pour enrichir la tra­
me de cette histoire. Par ailleurs.

on finit par s’ennuyer devant une 
telle prétention artistique.

Le spectacle mise aussi beau­
coup sur la lumière tout comme 
la musique. Du côté des éclai­
rages, les trouvailles de Iz>uis- 
Marie I avoie apportent un ryth­
me intéressant à la création. 
Elles tentent, a l’occasion, de ré- 
tréçir les lieux et les ombres 
qu’Eva soupçonne derrière elle. 
On se demande aussi si ce n’est 
pas l’espace parfois difficile à oc­
cuper de la salle Multi de Médu­
se qui engendre une certaine 
distance entre l’interprète et les 
spectateurs.

L’émotion passe mal et finit 
par frustrer vers la fin. Pour ce 
qui est de la musique de Sébas­
tien Tremblay, elle ajoute un ro­
mantisme tragiqye inutile au dra­
me déjà lourd d’Éva.

Avec cette nouvelle pièce, on 
ne peut certainement pas dire 
que Rom Kata se lance dans une 
réflexion intense sur le désespoir 
humain. L’Autre Vie d’Eva se prê­
te à un exercice théâtral qui ne 
cesse de devenir laborieux jus­
qu’à sa conclusion, un peu terne. 
Décidément, on s’attendait à 
beaucoup plus de la part de cette 
jeune compagnie de Québec.
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